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Résumé




ISRAËL-PALESTINE, UNE GUERRE SANS LIMITES ?


Cet ouvrage permet de comprendre la genèse du conflit israélopalestinien et ses perspectives. Mêlant approches historique et géopolitique, il décrit avec précision les événements marquants qui ont embrasé le territoire, les différentes tentatives de paix avortées ainsi que l’engrenage des affrontements, jusqu’aux attentats terroristes du 7 octobre 2023 et leurs conséquences géostratégiques.


Ce livre dresse un panorama des enjeux globaux d’une guerre dont on ne connaît pas les limites mais à même de bouleverser les équilibres mondiaux.
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INTRODUCTION


Peu de conflits suscitent autant de passions que le conflit israélo-palestinien. Ce qui est vrai en France l’est également au niveau mondial. Ce conflit limité territorialement, dont globalement le nombre de morts provoqués depuis son déclenchement et jusqu’au 7 octobre 2023 est inférieur à de nombreux autres qui sont pourtant invisibilisés dans les médias, occupe néanmoins une place symbolique à nulle autre pareille. Est-ce parce que Jérusalem abrite les lieux saints des trois religions monothéistes ? Que l’on a le sentiment que ce conflit a toujours existé depuis qu’on s’intéresse à l’actualité, et ce quel que soit son âge ? Que la France comporte la plus importante communauté juive en Europe, ainsi que la plus importante communautémusulmaneducontinent ? Parce que le conflit israélopalestinien est l’épicentre des relations entre le Nord et le Sud ? Entre le monde musulman et le monde occidental ?


C’est certainement le seul conflit pour lequel les esprits s’embrasent autant, qui peut fâcher les amis ou déchirer les familles… Y a-t-il un autre sujet, géopolitique ou sociétal, qui peut ainsi rendre impossible la poursuite d’une relation en cas de désaccord majeur ?


Il est rare de resituer dans le temps long et dans une perspective historique globale et factuelle les tenants et aboutissants de ce conflit. C’est l’objectif de ce livre, qui se veut le plus clair, le plus pédagogique et le plus accessible possible. Comment et pourquoi est né le sionisme ? Comment l’État d’Israël a-t-il été créé ? Comment les multiples conflits régionaux se sont-ils déroulés ? Quel a été le rôle des différents protagonistes ? Y a-t-il eu des épisodes où la paix était à portée de main ? Et pourquoi celle-ci a-t-elle jusqu’ici échoué ? Quels sont les scénarios possibles après les attentats terroristes du 7 octobre et la riposte militaire israélienne ?


Dans la dernière partie du livre, j’étudie les aspects géopolitiques globaux de ce conflit, en décrivant comment les principaux acteurs perçoivent le conflit et agissent sur celui-ci.


Libre à chacun ensuite de forger sa propre opinion sur les responsabilités des acteurs, les scénarios d’évolution envisageables et les jugements de valeur que cela peut entraîner.


Est-il possible de ramener de la rationalité sur un sujet aussi incandescent ? Nous y gagnerions tous. En s’en tenant aux faits, en reconstituant le déroulé historique, les différents points de vue – c’est ce que j’ai essayé de faire dans ce livre –, pour que chacun puisse en débattre sereinement.
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PARTIE I LA CRÉATION DE L’ÉTAT D’ISRAËL
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CHAPITRE 1 ANTISÉMITISME ET SIONISME


Des communautés juives sont présentes dans plusieurs régions de l’Empire romain. De nombreux prisonniers juifs sont envoyés comme esclaves vers Rome. C’est ce qu’on appelle la première « diaspora ».


La Judée est conquise pour Rome par Pompée en 63 avant J.-C. C’est sous Jules César que le judaïsme a été reconnu comme une religion légale à Rome. Le premier empereur Auguste confirme ce choix.


À partir de la Palestine, les Juifs ont migré vers Rome et d’autres parties de l’Empire.


Des révoltes juives contre les Romains vont néanmoins éclater (66-74 sous Vespasien, puis Titus, et 132-135 sous Hadrien). Le temple de Jérusalem est ainsi détruit et pillé en 70. C’est la deuxième diaspora.


Les révoltes juives ont été durement réprimées après la défaite de 135. De nombreux Juifs sont tués, forcés de fuir ou vendus comme esclaves. Ils sont interdits de Jérusalem qui change de nom. La pratique de la religion juive n’est autorisée que pour ceux qui paient une taxe. L’objectif est d’effacer le lien entre les Juifs et leurs terres.


La dispersion – ou diaspora – donne au peuple juif un sentiment d’insécurité du fait de ne pas disposer d’un ancrage territorial.


L’édit de Caracalla en 212 donne aux Juifs, comme à tout autre habitant libre de l’Empire, la citoyenneté romaine.


Le christianisme devient religion officielle de l’Empire en 381 avec Constantin. Les premières lois antijuives apparaissent. Les Juifs sont exclus des fonctions publiques. L’Église chrétienne va considérer les Juifs comme un peuple déicide qui porte la responsabilité et la culpabilité de la mort du fils de Dieu. Mais les premières persécutions juives sont d’origines païennes.


La société féodale ne va pas être plus accueillante pour les Juifs. Il leur est interdit de posséder des champs ou des vignes. Pour faire commerce, il faut appartenir aux guildes marchandes auprès desquelles il faut prêter serment sur l’Évangile. L’Église interdisant l’usure (évangile de Luc « Prêtez sans rien attendre en retour ») – le concile de Latran IV en 1215 interdit de façon catégorique l’usure aux chrétiens – les Juifs deviennent collecteurs de fonds et prêteurs sur gages. Ils jouent un rôle indispensable mais suscitent jalousie et rancœur.


De nombreux mythes antisémites se développent sur cette base : selon eux, les Juifs commettent des meurtres rituels, empoisonnent des puits, boivent le sang d’enfants sacrifiés…


Les Juifs sont expulsés d’Angleterre en 1290, d’Espagne en 1492. Ils s’étaient également implantés sur les bords de la mer Noire, notamment en Crimée. L’Empire russe, en absorbant l’Ukraine, s’approprie des terres où vivaient des Juifs.


L’antisémitisme sera virulent en Russie. Pierre Ier avait chassé les Juifs de l’Empire en 1721. Mais les partages successifs de la Pologne, où les Juifs sont très présents (1772, 1793, 1795), vont faire devenir russes 800 000 Juifs, ceux-ci devenant la plus grande communauté juive au monde. Une première émeute antijuive a lieu à Odessa en 1821.


Les empereurs successifs prendront des mesures discriminatoires. Après l’assassinat du tsar Alexandre II en 1881, une vague de « pogrom » se déclenche. Pogrom signifie en russe « dévaster, démolir violemment ». Les Juifs sont victimes d’attaques des populations locales qui détruisent leur propriété et les tuent. 600 000 Juifs vont fuir la Russie entre l’assassinat du tsar et la fin du xixe siècle.


Au total, ce sont 1,6 million de Juifs qui quittent l’Europe orientale du début du xxe siècle au déclenchement de la Première Guerre mondiale. 2 % rejoignent la Palestine, contre 90 % qui se rendent en Amérique du Nord.


La France fait exception. Les Juifs obtiennent la nationalité française lors de la constituante de 1791. Stanislas de Clermont-Tonnerre, homme politique français au cours de la Révolution, avait déclaré le 23 décembre 1789 : « Il faut tout refuser aux Juifs comme nation et tout accorder aux Juifs comme individus. » En 1806, Napoléon convoque le « Grand Sanhédrin », reconstitution d’une assemblée représentative de Juifs disparus depuis longtemps. Sous le Premier Empire est créé le consistoire central israélite de France en 1808. Napoléon veut contrôler l’organisation administrative des Juifs dans son Empire et s’assurer de leur loyauté.


Cela est vu positivement par les Juifs français auxquels on reconnaît un statut. Il en ira de même avec le décret Crémieux (1870) qui accorde aux 37 000 Juifs d’Algérie la citoyenneté française. Crémieux était un des chefs du parti républicain, fils d’un commerçant juif de Nîmes, qui avait milité pour l’abolition de la peine de mort et de l’esclavage. Les Juifs, comme les musulmans, avaient déjà la nationalité française, mais l’accès à la citoyenneté leur donne le droit de vote. Le décret Crémieux établit une différenciation entre les deux communautés juive et musulmane vivant en Algérie.


Aussi peut-on dire alors : « Heureux comme un Juif en France. »


Ce tableau harmonieux va être brisé par l’affaire Dreyfus, officier juif injustement accusé en 1894 d’espionnage au profit de l’Allemagne et qui va être dégradé publiquement et envoyé au bagne à Cayenne. La France est divisée en deux entre dreyfusards convaincus de son innocence et qui réclament une révision du procès, et antidreyfusards, certains par antisémitisme, d’autres par souci de ne pas mettre en cause l’armée et l’affaiblir face à la menace allemande. Si une grande partie de l’armée est antisémite, le colonel Picard, qui va contribuer à prouver l’innocence de Dreyfus, montre que le sens de l’honneur militaire peut s’illustrer différemment au service de la vérité.


Émile Zola met son prestige au service de la cause de Dreyfus, avec son célèbre J’accuse (1898), acte de naissance du concept d’intellectuels en France (une personnalité du monde des lettres qui s’engage pour une cause dans laquelle il n’a pas d’intérêt personnel). L’affaire Dreyfus divise le pays, voire les familles. S’il est le reflet d’un virulent antisémitisme, il l’est également d’un fort mouvement de lutte contre l’antisémitisme. Le philosophe juif Emmanuel Levinas, vivant à l’époque en Lituanie, s’exclame : « Un pays dans lequel on se bat pour l’honneur d’un petit officier juif, il faut y courir. »


En 1898, les dreyfusards créent la ligue des droits de l’homme et les antidreyfusards la ligue de la patrie française. La libre parole, journal ouvertement antisémite, multiplie les propos outranciers. Dreyfus sera gracié en 1899, puis réhabilité en 1906. Son innocence est enfin reconnue.


Mais pour Theodor Herzl, « si même dans un pays comme la France, on peut condamner un innocent parce qu’il est juif, cela prouve qu’il est indispensable de créer un État pour les Juifs afin de les protéger de l’antisémitisme ». Né à Vienne en 1860, il est journaliste et essayiste austro-hongrois. Il assiste au procès Dreyfus comme correspondant de presse.


En 1896, il publie Der Judenstaat, L’État des Juifs. Il affirme que « la Palestine reste notre patrie historique inoubliable. Son seul nom constituerait pour notre peuple un cri de ralliement d’une extraordinaire puissance ». Il déplore que partout où les Juifs sont présents, ils se heurtent à des graves difficultés. Ils sont victimes d’antisémitisme et de discours de haine, ils sont socialement relégués et même victimes de persécutions et de violences (pogroms). « Toutes les solutions antérieures, assimilation, émancipation, intégration, ont échoué » estime-t-il.


Il existe un peuple juif et la question juive est donc un problème national. Il faut créer un État pour les Juifs où ils seraient à l’abri et qui serait reconnu par les autres États. Le premier congrès sioniste se réunit en 1897. Il se donne pour but « la création en Palestine pour le peuple juif d’un foyer garanti par le droit public ». Sion est une colline de Jérusalem. Le sionisme correspond au mouvement qui veut promouvoir le retour des Juifs à Sion.


Le projet suscite des réactions diverses parmi les Juifs. Certains sont enthousiastes, d’autres dubitatifs et d’autres hostiles. Les plus religieux estiment que c’est offenser Dieu que de vouloir aider les Juifs d’un État et non de les protéger par la volonté divine. À gauche, les socialistes de Bund, mouvement socialiste juif, estiment que la question juive sera réglée lorsque la révolution socialiste aura eu lieu. Et en internationalistes convaincus, pour eux, les Juifs ne doivent pas céder aux tentations nationalistes, porteuses d’affrontements. Les Juifs qui se sentent bien intégrés dans la société où ils vivent craignent que cela ne déclenche de l’antisémitisme en jetant le doute sur leur volonté d’être loyaux au pays où ils vivent et qui est leur patrie.


Les chrétiens évangéliques (protestants qui prennent la Bible pour guide), nombreux aux États-Unis et au Royaume-Uni, soutiennent pour leur part de façon enthousiaste le projet sioniste de Herzl. Pour eux, le retour du Messie sur terre ne pourra se produire que si les Hébreux disposent des terres que Dieu leur a données. Pour que Jésus puisse instaurer le Royaume céleste par son retour à Jérusalem (seconde venue), il faut que les Juifs soient sur la terre d’Israël. Les chrétiens évangéliques vont être des soutiens actifs et déterminés du sionisme dès l’origine.


Mais l’Empire ottoman n’est pas prêt à céder la Palestine. À la fin du xixe siècle, il y a 24 000 Juifs pour 500 000 habitants en Palestine. Au congrès sioniste de 1903 qui se tient à Bâle en Suisse, Theodor Herzl évoque la possibilité de créer un foyer national juif dans le protectorat britannique en Ouganda. Mais ce n’est qu’un pis-aller pour faire face au déchaînement des pogroms. Car le véritable objectif, c’est bien la Palestine.











CHAPITRE 2 LA DÉCLARATION BALFOUR


L’Empire ottoman a été considéré dès la seconde moitié du xixe siècle comme « l’homme malade de l’Europe ». Les peuples arabes, qui avaient été conquis, étaient partagés entre ceux qui voulaient rester sous domination ottomane, d’autres qui voulaient que le califat revienne aux Arabes qui étaient l’origine de la religion musulmane, et d’autres enfin qui voulaient que les Arabes se dotent d’un État. L’alliance de l’Empire ottoman à l’Allemagne pendant la Première Guerre mondiale lui sera fatale.


Pendant la guerre, les Britanniques promettent au chérif Hussein, chef des Hachémites, la constitution d’un royaume arabe sur les territoires libérés, avec Damas comme capitale, si les Arabes se révoltent contre l’Empire ottoman et aident les Alliés. Cette promesse est transmise par Thomas Edward Lawrence, surnommé « Lawrence d’Arabie ». Le chérif proclame, en 1916, la révolte des Arabes contre l’Empire ottoman.


Mais, à cette même date, sont signés les accords Sykes-Picot du nom des diplomates français et britanniques qui en ont négocié le contenu. France et Grande-Bretagne se partagent les possessions arabes de l’Empire ottoman. Ils attribuent le Nord du Moyen-Orient à la France et le Sud au Royaume-Uni. La limite correspond à l’actuelle frontière syro-jordanienne. La Palestine échappe à ce partage et devait être internationalisée.


En 1917, le secrétaire au Foreign Office, lord Balfour, faisait une déclaration qui allait porter son nom et marquer l’histoire :


« Le gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement l’établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif, et fera tous ses efforts pour faciliter la réalisation de cet objectif, étant bien entendu que rien ne sera fait qui puisse porter préjudice aux droits civils et religieux des collectivités non juives existant en Palestine. » Lord Balfour est lui-même très imprégné des textes bibliques, donc favorable au sionisme, mais surtout il veut obtenir le soutien des communautés juives mondiales dans la guerre contre l’Allemagne. Il encourage les Juifs et chrétiens évangéliques américains à appuyer l’entrée des États-Unis dans la guerre.


La formule de lord Balfour « une terre sans peuple pour un peuple sans terre » à propos de la Palestine frappe les esprits.


Le texte de sa déclaration ne parle de droit national que pour les seuls Juifs, et en aucune façon pour les Arabes qui pourtant représentent 90 % de la population de la Palestine (il y a alors 600 000 Arabes et 60 000 Juifs).


Edwin Montagu, le seul ministre britannique juif, est hostile à ce projet, car il craint qu’il suscite de l’antisémitisme en faisant peser sur les Juifs un soupçon de double allégeance, à leur état de résidence et à Israël.


Lord Balfour a oublié que s’il y avait un peuple sans terre, il n’y avait pas de terre sans peuple, et que la Palestine était peuplée.


La Société des Nations (SDN), fondée au sortir de la Première guerre mondiale, va créer un régime des mandats. L’idée est que les peuples libérés de l’occupation des pays vaincus, et qui « ne seraient pas encore capables de se diriger eux-mêmes dans les conditions particulièrement difficiles du monde moderne », soient mis sous tutelle de nations développées « qui en raison de leurs ressources, de leur expérience ou de leur position géographique sont le mieux à même d’assumer cette responsabilité et qui consentent à l’accepter ». Cette idée de mandat est parfaitement représentative d’un esprit colonial et d’un sentiment de supériorité occidentale teinté de bonne conscience (aider les peuples à devenir autonomes car incapables de se gérer eux-mêmes). Il faut rappeler qu’à l’époque, les nations occidentales avaient refusé au Japon la clause d’égalité raciale que celui-ci voulait inclure dans le pacte de la SDN. Elle était contraire aux intérêts coloniaux européens et au système de ségrégation à l’égard des noirs, en vigueur aux États-Unis.


Dans le cadre de la conférence de San Remo de 1920, et sur la base des accords Sykes-Picot, la France obtient donc de la SDN le mandat sur la Syrie (actuels Syrie et Liban). Le Royaume-Uni reçoit la Mésopotamie, qui deviendra le royaume d’Irak en 1932, et la Palestine (qui inclut dans un premier temps la Transjordanie avant qu’elle n’en soit détachée en 1923). Le traité de Sèvres d’août 1920 acte cette décision. Les mandats débutent en 1923.


Dans le mandat sur la Palestine, il est prévu que l’administration britannique doit faciliter l’immigration juive et prendre les dispositions nécessaires à l’établissement d’un foyer national juif, conformément à la déclaration Balfour, et malgré l’hostilité exprimée par les populations arabes.


Les promesses faites au chérif Hussein, de même que les principes d’autodétermination préconisés par le président Wilson, sont foulés aux pieds.


L’Égypte, qui est sous protectorat britannique, va demander à avoir sa propre délégation à la conférence de la Paix de Paris de 1919, ce qui lui sera refusé.


Il y a un fort sentiment de trahison et de dépossession par les peuples arabes qui estiment avoir été dupés et même trahis par les puissances européennes. Leurs revendications comme les promesses qui leur ont été faites ont été ignorées. Le ressentiment sera durable.











CHAPITRE 3 1919-1939 : HEURTS ISRAÉLO-ARABES


En 1920, la Grande-Bretagne obtient donc le mandat de la Société des Nations (SDN) sur la Palestine. Elle a pour cela le soutien appuyé du mouvement sioniste qui espère que Londres va favoriser ses ambitions.


Le Yichouv est le terme utilisé par le mouvement sioniste pour désigner l’ensemble des Juifs qui vivent en Palestine avant la création de l’État d’Israël. En 1929 est créée l’Agence juive, organe exécutif de l’Organisation sioniste mondiale. Elle organise l’immigration juive en Palestine. De 1919 à 1939, la proportion des Juifs en Palestine va tripler pour passer de 10 à 30 %. Cela ne se fait pas sans heurts avec la population arabe qui se voit déposséder de terres sur lesquelles elle travaillait auparavant. En 1922, Londres opère un recensement de la population. Il y a 668 000 Arabes, pour 83 700 Juifs. La cohabitation, autrefois harmonieuse, devient compliquée et débouche même parfois sur des violences. Les Juifs fuient l’Europe orientale et l’Allemagne, du fait des persécutions. Alors que l’immigration des Juifs était forte vers les États-Unis, ceux-ci vont dès les années 1920 en limiter le nombre. Face à cette porte qui se ferme, les Juifs sont plus nombreux à se tourner vers la Palestine, y compris ceux qui ne sont pas au départ conquis par l’idéal sioniste. Devant cette immigration massive et du fait de l’insensibilité des Britanniques à leurs revendications, les mouvements nationalistes arabes vont s’organiser et parfois s’attaquer directement aux Juifs qui créent, de leur côté, des milices d’autodéfense.


En 1920, le Hashomer (jeune garde), mouvement de jeunesse sioniste de gauche, devient la Haganah : elle crée des milices armées et même une unité de renseignement. Elle est proche de la gauche travailliste. L’Irgoun est créée en 1937. C’est une organisation clandestine, liée au parti révisionniste de Jabotinsky qui estime que les Arabes ne comprennent que le langage de la force et qu’il faut organiser des actions violentes à la fois contre les Britanniques et contre les Arabes. Le Lehi (ou groupe de Stern), qui signifie « Combattants pour la liberté », est un groupe paramilitaire dissident de l’Irgoun créé en 1940.


Le Fonds national juif (KKL, Keren Kayemeth Lelsrael), fondé en 1901, a pour mission d’acheter des terres en Palestine pour y permettre l’installation des Juifs.


Il va y avoir trois mouvements d’Alyah (« ascension ») entre 1882 et 1924 : ce terme désigne le fait pour un Juif de s’établir en Palestine (appelée Israël après 1948). De 1919 à 1929, 40 000 Juifs arrivent, principalement de Russie et d’Europe de l’Est. Le Yichouv compte alors 90 000 personnes. La 4e Alyah a lieu entre 1924 et 1928. La fuite des persécutions en Europe et l’impossibilité d’aller aux États-Unis sont des facteurs plus importants que l’idéal sioniste.
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